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CCHSCT du 17 décembre 2013 

Ce 17 décembre était le jour prévu par le SNUPFEN pour lancer une action militante devant la 

Direction Générale au cours du Conseil d’Administration. Le SNUPFEN-Solidaires a interpellé la Direction ainsi 

que les membres du CA sur le projet de réorganisation de l’établissement. Pour cette journée de grève et 

d’action la question s’est posée de notre participation à ce CCHSCT. Finalement, l’importance de l’ordre du jour 

(restitutions de suicides…etc...) a fait que nous avons envoyé une délégation, réduite à seulement 2 membres, 

pour porter nos positions. Merci à eux d’avoir bien voulu sacrifier une journée d’action pour participer à cette 

séance. 

Le CCHSCT était présidé par le DRH, le DG étant pris par le CA et l’action du SNUPFEN-Solidaires. 

- 1/Approbation du PV de la séance du 17 octobre 2013 

Après quelques modifications demandées en majorité par le service social, le P.V. a été adopté. 

- 2/Suites données aux questions posées lors de la séance précédente 
Cette démarche, réinstaurée par la CGT lors du dernier CCHSCT, sous la forme d’un tableau de suivi 

s’avère pragmatique. Entre autres dossiers, une synthèse des travaux liés aux Risques Psyco-Sociaux réalisés 

dans les régions est en cours. Le but étant de mutualiser les connaissances de chacun, éventuellement sur 

d’autres domaines. 

 

Suit une déclaration du SNAF-UNSA relative à l’inquiétude du déménagement des bureaux du siège. 

 

- 3/Présentation de la fiche de risque professionnel sur le harcèlement  
Cette fiche a pour but d’expliquer ce qu’est le harcèlement sexuel et moral. De rappeler la 

jurisprudence et les peines encourues en la matière. 

Il apparaît que, hors aspect juridique, une gestion objective et sans préjugé de la situation de travail  

soit nécessaire dans les plus brefs délais. 

Dans ce sens, des modifications ont été demandées et apportées à cette fiche.  Les modifications ont 

été retenues. 

- 4/Restitution enquête suicide du 11 juillet 2011 en Franche-Comté 
La synthèses de ce rapport communiqué au CCHSCT a une consistance et une précision trop limitée 

pour être exploitable par celui-ci.   A suivre. 

- 5/ Restitution enquête suicide du 3 octobre 2011 en Bourgogne Champagne Ardennes 
La synthèse du rapport montre les causes professionnelles pouvant avoir eu une importance dans le 

geste de la victime.  

Les représentants des personnels BCA siégeant en CHS territorial ont demandé l’imputabilité au 

service. 

 



 

 

Le CCHSCT a demandé à ce que, dans les cas de suicide, de tentative de suicide, ou lors d’accident 

grave, une déclaration d’accident de service soit immédiatement rédigée par l’administration. Cette déclaration 

est un préalable indispensable au départ de la procédure, sachant que le choix de l’imputabilité relève du 

Directeur Territorial après avis de la commission de réforme.  

Il est a noté que la délégation d’enquête a travaillé sans l’appui de professionnels. Le travail rendu, 

salué unanimement par le CCHSCT, s’est avéré très pénible pour les membres. Cette situation de mise en 

danger des personnels enquêteurs est inadmissible de la part d’une direction qui devrait connaître les risques 

inhérents à ce travail. 

- 6/ Restitution enquête suicide du 4 avril 2013 en Alsace 
Même problème que pour Franche-Comté. La confidentialité des propos des personnes entendues doit 

être respectée, mais ne doit pas empêcher les problèmes identifiés d’être signalés.    A suivre. 

La confidentialité est une exigence imposée à tout membre des CHS. Nous avons donc demandé à 

connaître l’intégralité de ces rapports. 

- 7/ Présentation du projet de déploiement de Tempus en DT/DR intégrant une étude 
d’impact 
Non étudié.  

- 8/Information sur le projet Production Bois intégrant une étude d’impact 
L’étude de l’impact social que peut engendrer un nouvel outil de travail, de cette importance, n’est 

visiblement pas  quelque chose d’inné à l’ONF. Le CCHSCT a donc demandé, à l’unanimité, une expertise, à 

réaliser par un cabinet extérieur agréé, sur le sujet. Il a également demandé le gel de ce logiciel jusqu’aux 

résultats de l’expertise. 

 

- 9/Information sur développement de l’application « inventaires » dans TDS 
L’outil, intéressant principalement les aménagistes, nous a été présenté, dans ses applications 

« descriptions » et « inventaire », …à suivre. 

 

- 10/Point d’information relatif à l’expertise ergonomique portant sur les TDS 
Non étudié… 

 

- 11/Questions diverses 
Non étudié… 
 

La séance a été clôturée à 17 h30        -             Prochain CCHSCT prévu le 25 février 2014. 

 

LA SANTE NE SE NEGOCIE PAS ! 

 

Vos représentants 

Jean-Michel GEMON (Siège)              Michel BORDENAVE (Sud Ouest) 

Bruno RUBAGOTTI  (IDFNO)            Véronique BARRALON (Franche Comté)          

Philippe CANAL  (BN/BCA)                 Jean-Philippe HAEUSSLER (Lorraine)  


